06.08.08 

17:47

Le conseil d'Etat rend public son premier communiqué





La Télévision de Mauritanie et Radio Mauritanie ont rendu public mercredi matin le communiqué suivant :

"Le conseil d'Etat sous la présidence du général Mohamed Ould Abdel Aziz décrète que le décret de l'ancien président révoquant le chef d'Etat major de l'armée nationale, le chef d'Etat major particulier du président de la République, le chef d'Etat major de la gendarmerie nationale et le chef d'Etat major de la garde nationale, est nul ". 
AMI 

 

Toute reprise d'article ou extrait d'article devra inclure une référence à www.cridem.org
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Le Haut Conseil d'Etat rend public un nouveau communiqué 
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Le Haut Conseil d'Etat a annoncé, jeudi, dans un nouveau communiqué avoir mis fin aux pouvoirs du président de la République investi le 19 avril 2007 et sa volonté d'organiser des élections présidentielles libres et transparentes dans une période qui sera la plus courte possible. Voici le texte de ce communiqué: 

"Le Haut Conseil d'Etat issu des forces armées et de de sécurité se compose ainsi qu'il suit :

Président: le général Mohamed Ould Abdel Aziz 

Membres : 

- Le général Mohamed ould Cheikh Mohamed Ahmed 
- Le général Felix Negré 
- Le colonel Ahmed Ould Bekrine 
- Le colonel Mohamed ould Cheikh Ould El Hadi 
- Le colonel Ghoulam ould Mahmoud
- Le colonel Mohamed Ould Meguet 
- Le colonel Mohamed ould Mohamed Znagui 
- Le colonel Dia Adama Oumar 
- Le colonel Hanena Ould Sidi 
- Le colonel Ahmedou Bemba Ould Baye .

Le Haut Conseil d'Etat a mis fin aux pouvoirs du Président de la république, investi le 19 Avril 2007 et prendra les dispositions qui s'imposent en vue de garantir la continuité de l'Etat. De même, il supervisera, en concertation avec les institutions, la classe politique et la société civile, la conduite d'élections présidentielles permettant de relancer le processus démocratique et de le refonder sur des bases pérennes 

Ces élections qui seront organisées dans une période qui sera la plus courte possible seront libres et transparentes et permettront pour l'avenir un fonctionnement continu et harmonieux de l'ensemble des pouvoirs constitutionnels .

Le Haut Conseil d'Etat s'engage à respecter tous les traités et engagements internationaux et les conventions auxquels la Mauritanie a souscrit ".

AMI 
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Le Haut Conseil d'Etat rend public un nouveau communiqué 
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Le haut Conseil d'Etat a rendu public, jeudi après-midi, le communiqué suivant :

" le Haut Conseil d'Etat a décidé de prendre les dispositions qui s'imposent, en vue de garantir la continuité de l'Etat et de superviser, en concertation avec les institutions, les forces politiques et la société civile, la tenue d'élections présidentielles permettant de relancer le processus démocratique et de le renfoncer sur des bases pérennes .

Dans ce cadre et soucieux de préserver la constitution du 20 juillet 1991 modifiée, et les institutions démocratiques subséquentes, sans interférer outre mesure que nécessaire dans le fonctionnement des institutions démocratiques, le Haut Conseil d'Etat a décidé l'exercice collégial, pendant une période qui sera la plus courte possible, des prérogatives dévolues par la constitution au Président de la République .

En vertu de ces pouvoirs, un gouvernement sera désigné. Ce gouvernement sera chargé d'exercer sous la conduite du Président du Haut Conseil d'Etat les attributions prévues par la constitution; le Parlement et l'ensemble des institutions constitutionnelles et administratives continueront à exercer leurs attributions, conformément à la constitution, aux lois et règlements en vigueur .
Pour leur part, les conseils municipaux continueront l'exercice normal de leur mandat. Il en est de même des partis politiques, des associations et syndicats légalement constitués qui continueront à exercer librement leurs activités conformément à la loi. La liberté de la presse et en général, les autres libertés publiques et individuelles, seront maintenues et respectées. L'ordre public et la sécurité seront assurés .

Ce nouveau dispositif institutionnel provisoire sera aménagé par une ordonnance constitutionnelle régissant les pouvoirs provisoires du Haut Conseil d'Etat, modifiant en tant que de besoin la constitution et qui sera promulguée dans les prochains jours .

A l'issue du scrutin prévu, le Président de la République élu exercera la plénitude de ses attributions constitutionnelles ". 

AMI 
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